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À propos de la série de fiches d’apprentissage 

La série de fiches d'apprentissage sur l'assainissement inclusif à l'échelle de la ville (CWIS) fait partie 

de l'initiative de suivi, apprentissage et évidences du CWIS, financée par la Fondation Bill & Melinda 

Gates. Elle vise à faciliter l'apprentissage par les pairs et à approfondir les questions de pratique, afin 

que les praticiens et les organismes de mise en œuvre puissent apprendre les uns des autres. Cette 

initiative d'apprentissage couvre les expériences de 8 villes, à savoir Lusaka, Kampala, Dakar, Khulna, 

Trichy, Warangal, Narsapur et Wai. Chacune de ces villes dispose d'investissements actifs conçus pour 

atteindre les objectifs du CWIS en matière de fourniture de services d'assainissement équitables, sûrs 

et durables. La création de ces dossiers sera structurée comme des présentations opportunes, 

itératives et continues d'exemples d'apprentissage par la pratique : il s'agira d'un espace 

d'observation empirique et d'analyse appliquée, et non de théories ou de panégyriques. Les sujets 

peuvent être répétés, mais chacun s'appuiera sur le précédent. Les apprentissages ici sont destinés à 

fournir une amorce de discussion entre les partenaires du réseau CWIS, mais aussi à engager les 

acteurs intéressés en dehors du réseau. Ce dossier a été élaboré par Athena Infonomics sur la base 

des contributions de la Lusaka Water Supply and Sanitation Company (LWSC), de la Kampala Capital 

City Authority (KCCA), de l'Office National de l'Assainissement du Sénégal (ONAS), de la Netherlands 

Development Organisation (SNV), du Center for Water and Sanitation, du CRDF, de l’Université CEPT, 

de l'Indian Institute for Human Settlements (IIHS) et de l'Administrative Staff College of India (ASCI). 

VILLES PARTENAIRES DU PROGRAMME 

Bangladesh-Khulna 

SNV Netherlands Development Organisation  

(SNV) 

Inde-Narsapur & Warangal 

Administrative Staff College of India  

(ASCI) 

Ouganda-Kampala 

Kampala Capital City Authority  

(KCCA) 

Inde-Trichy 

Indian Institute for Human Settlements  

(IIHS) 

Zambie-Lusaka 

Lusaka Water Supply and Sanitation Company  

(LWSC) 

Inde-Wai 

Center for Water and Sanitation, CRDF, CEPT University  

(CEPT) 

Sénégal-Dakar 

Office National de l'Assainissement du Sénégal  

(ONAS) 
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Objectifs de la fiche d’apprentissage  

Créer ou améliorer l'accès à l'assainissement pour les communautés pauvres et marginalisées des 

zones urbaines reste un défi dans les villes du monde entier. Dans les pays à faible et moyen revenu, 

les communautés pauvres sont souvent situées dans des bidonvilles, qui se caractérisent par la 

promiscuité, des logements temporaires ou semi-permanents, le manque d'accès à l'eau et à 

l'assainissement ou l'absence de sécurité d’occupation (telle que définie par les Nations unies)1.  Ces 

caractéristiques se renforcent souvent mutuellement : la promiscuité limite l'espace disponible pour 

construire des latrines individuelles ou pour vider correctement une unité de stockage lorsqu'elle est 

pleine ; l'absence de sécurité d’occupation dissuade de construire ou d'améliorer les latrines 

individuelles ; l'accès à l'eau est nécessaire pour se laver et tirer la chasse après avoir utilisé les 

latrines. Si les bidonvilles sont définis par les Nations unies, la définition de ce qui fait un bidonville et 

de ce qui fait un ménage pauvre varie selon les pays, les États et les villes2.  Afin de concevoir des 

programmes et des interventions d'assainissement pour les pauvres, il est essentiel (i) d'identifier les 

ménages pauvres, et (ii) de comprendre l'accès actuel aux services d'assainissement et les 

comportements associés. Ce dossier d'apprentissage couvre : 

1. Les approches utilisées par les 8 villes du CWIS pour identifier les ménages pauvres et les 

communautés des bidonvilles 

2. Les approches utilisées pour identifier les bénéficiaires cibles des interventions en faveur des 

pauvres, y compris la collecte des données pour concevoir des interventions d'assainissement 

en faveur des populations démunies, et le suivi continu de ces interventions. (Pour en savoir 

plus sur le processus de conception et les interventions elles-mêmes, veuillez consulter la fiche 

d'apprentissage n° 3 : Politiques et interventions en faveur des pauvres) 

Contexte local 

Les huit villes incluses dans cette note, les autorités sanitaires locales et les organisations locales 

partenaires du projet CWIS sont énumérées dans le tableau 1. Chacune de ces villes fait partie d'un 

réseau d'investissement plus vaste, le Citywide Inclusive Sanitation (CWIS), et toutes se consacrent à 

trouver des moyens innovants pour améliorer la gestion des boues de vidange (GBV) et élargir l'accès 

à un assainissement géré en toute sécurité, grâce à des initiatives spéciales et à l'apprentissage 

mutuel. Wai est la plus petite ville, avec une population de seulement 40 000 habitants ; Dakar est la 

plus grande, avec 2,8 millions d'habitants dans le district (voir le tableau 1 pour plus d'informations). 

La chaîne de services d'assainissement (CSA) est à divers stades de développement dans ces villes. 

L'accès aux égouts est limité à Kampala, Lusaka, Dakar et Trichy et inexistant dans les autres villes 

(voir tableau 1). La collecte et le transport se font soit par vidange manuelle, qui est généralement 

effectuée à proximité, soit par vidange mécanique, à l'aide de vacutugs, de camions-vidangeurs ou 

 
1 UN-Habitat, ed. The Millennium Development Goals and Urban Sustainability: 30 Years of Shaping the Habitat Agenda. Reprint. The 

State of the World’s Cities Report 3. London: Earthscan, 2007. 
2 Nolan, Laura B. “Slum Definitions in Urban India: Implications for the Measurement of Health Inequalities.” Population and 

Development Review 41, no. 1 (March 2015): 59–84. https://doi.org/10.1111/j.1728-4457.2015.00026.x. 
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d'autres types de vidange et de transport mécaniques. Les huit villes disposent toutes d'une forme de 

traitement formel ; la capacité de traitement des boues de vidange a été récemment construite ou est 

en cours de construction (voir tableau 1). 

 

Les indicateurs de statuts socio-économiques (SSE) sont utilisés dans les tests d’approximation (voir 

l'encadré 1 pour la définition) afin d'estimer la richesse relative - ou la pauvreté - d'un ménage ou 

d'une communauté de bidonvilles donnée. Il existe de nombreux indicateurs possibles de ce type ; 

dans le tableau 2, nous avons énuméré la taille des ménages, le statut de propriétaire du logement et 

la couverture en latrines individuelles domestiques pour les villes du CWIS et leurs populations 

pauvres. Nous avons trouvé des exemples d'enquêtes sur la santé humaine (qui ont été réalisées par 

des tests d’approximation), de missions de repérage, de données secondaires (généralement sous la 

forme d'enquêtes nationales), d'études cartographiques SIG, de certification gouvernementale, de 

ciblage communautaire (comme un kiosque à eau géré par l'autorité locale chargée de l'eau et de 

l'assainissement), de règles empiriques généralisées (couvrant des indicateurs facilement 

observables, comme l'utilisation de logements temporaires) et de ciblage géographique (comme le 

ciblage d'un bidonville spécifique). Voir l'encadré 1 pour une explication des termes clés. 

 

 

 
3 WMC - Wai Municipal Council; NMC - Narsapur Municipal Corporation; GWMC – Greater Warangal Municipal Corporation; TCC – 

Trichy City Corporation; KCC – Khulna City Corporation; KCCA – Kampala Capital City Authority; LWSC – Lusaka Water Supply and 

Sanitation Company; ONAS – Office National de l'Assainissement du Sénégal 

Tableau 1 : Partenaires locaux, taille de la ville, capacité des stations d'épuration (STEP), y compris les stations de 

traitement des boues de vidange (STBV) et les stations d'épuration des eaux usées (STEP), et pourcentage de la 

capacité actuellement utilisée . 

Villes  
Autorité 

locale3 

Partena

ire local 
Population 

Bidonvilles/

Installation

s 

informelles 

Accès 

aux 

égouts 

(ouverts 

ou 

fermés) 

Capacité 

fonctionnel

le des STEP 

(volume) 

Capacité 

fonctionnel

le des STEP  

(% de la 

couverture 

totale) 

Utilisa

tion 

des 

STEP 

Wai WMC CEPT 43 000 3.74% 0% 70 KLD >100% 50% 

Narsapur NMC ASCI 58 901 61% 0% 15  KLD 37% 33% 

Warangal GWMC ASCI 817 959 35% 0% 25 KLD 13,1% 33% 

Trichy TCC IIHS 916 674 10% 45% 58 MLD >100% 96% 

Khulna KCC SNV 1,5 mill 7.86% 0% 180  KLD 9,2% 4% 

Kampala KCCA KCCA 1,5 mill 60% 8% 40 MLD  NA >100% 

Lusaka LWSC LWSC 2,5 mill 70% 16% 52 MLD 40% >100% 

Dakar ONAS ONAS 2,8 mill NA 30% 21 MLD NA >100% 
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Encadré 1 : Termes clés de la collecte de données 

Tests d'approximation - les informations sur la santé humaine ou les caractéristiques individuelles en 

corrélation avec les niveaux d'aide sociale sont utilisées dans un algorithme formel pour déterminer par 

approximation le revenu, l'aide sociale ou les besoins de la santé humaine. 

 

Ciblage communautaire - les communautés elles-mêmes, ou un membre représentatif de la 

communauté, se voient confier la responsabilité d'identifier les ménages pauvres ou vulnérables. 

 

Ciblage géographique - les emplacements et les limites d'un bidonville sont identifiés, et l'on part du 

principe que les ménages qui y vivent sont pauvres ou vulnérables. 

 

 

Tableau 2 : Indicateurs de statuts socio-économiques (SSE) dans les villes du CWIS 

  

Taille du 

ménage 

(nombre) 

Propriétaire 

du logement 

(%) 

Locataire du 

logement (%) 

Couverture en 

latrines 

individuelles 

domestiques (%) 

Narsapur4 
Pauvres 3.76 65.2% 33.2% 77% 

Ville entière 3.74 91% 6.5% 75% 

Warangal5 
Pauvres 4.09 72.5% 26% 84% 

Ville entière 4.11 63.2% 35% 78% 

Wai 
Pauvres 4.33 82.8% 15.6% 44.4% 

Ville entière 4.43 71.3% 23.1% 84.4% 

Trichy 
Pauvres 3.99 48.2% 47.6% 62.8% 

Ville entière 3.94 51.6% 46.4% 83% 

Lusaka 
Pauvres 10 33.6% 57.6% 38% 

Ville entière 8 33.6% 57.6% 52.3% 

Khulna 
Pauvres 3.86 23.46% 61.31% 15.3% 

Ville entière 4.2 72.59% 22.9% 60.6% 

Kampala 
Pauvres 5.8 NA NA 0.3% 

Ville entière 3.7 50.6% 47.6% 18.8% 

Dakar 
Pauvres 7.6 48% 22% 71.5% 

Ville entière 7 47.5% 45.4% 99% 

 

 

 

 
4 Les populations des bidonvilles et de la ville sont des projections de 2019 basées sur des données de 2017. Cependant, le taux de 

croissance de la population des bidonvilles par rapport à celui de la ville pourrait être différent dans la réalité. 
5 La couverture plus élevée en latrines domestiques individuelles dans les bidonvilles, par rapport à l'ensemble de la ville, pourrait 

être due aux différentes sources de données utilisées pour le calcul de la population. La population à l'échelle de la ville est la 

projection de 2019 basée sur les données du recensement de 2011, en utilisant l'approche CAGR ; la population des bidonvilles est 

une donnée réelle provenant de l'enquête MEPMA datant de 2012. 
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Data sources: 

Narsapur City Sanitation Plan (Sampoorna Swachhta Sankalp), 2017; ODF Survey Warangal, 2017; Swachh Survekshan, 2019; SBM IHHL data, CMA 2017; 

Census of India (2011) Primary census abstract for slum; Census of India, 2011; Living Conditions Monitoring Survey, CSO 2015; GIS mapping of OSS in 3 

PUAs, 2018; LWSC,NWASCO information system 2019; Census of slum areas and floating population, 2014; SNV Performance Survey Data, 2019; 

Population and Housing Census, 2011; KCCA Citywide sanitation mapping, 2016-17; Draft Analytical Report (2014), Improving FSM for Onsite Sanitation 

in Kampala City, Kampala Capital City Authority; Uganda Bureau of Statistics, 2018:Uganda National Household Survey 2016/17 Report; FSM Final Detailed 

Analysis, Kampala, Sanitation Mapping Report, 2017, KCCA; Analyse du marché de l'assainissement et établissement du profil des moyens de subsistance 

des ménages vivant dans les zones inondées et inondables de Pikine et Guédiawaye (OXFAM, 2013); Deuxième enquête de suivi de la pauvreté au Sénégal 

ESPS II 2011 - Rapport définitif (Mai 2013); 

Identifier les ménages pauvres  

Lors de la conception de politiques et de programmes d'assainissement pour les ménages les plus 

marginalisés, une approche plus engagée, ciblée et adaptée est nécessaire. Cela conduit à une grande 

variété d'approches, et donc à un riche sujet de comparaison et d'apprentissage. Nous avons trouvé 

des exemples d'enquêtes sur les ménages (qui ont été réalisées par des tests d’approximation), de 

missions de repérage, de données secondaires (généralement sous la forme d'enquêtes nationales), 

d'études cartographiques SIG, de certification gouvernementale, de ciblage communautaire (comme 

un kiosque à eau géré par l'autorité locale chargée de l'eau et de l'assainissement), de règles 

empiriques généralisées (couvrant des indicateurs facilement observables, comme l'utilisation de 

logements temporaires) et de ciblage géographique (comme le ciblage d'un bidonville spécifique). Voir 

l'encadré 1 pour une explication des termes clés. 

La première étape pour créer une intervention sanitaire en faveur des pauvres consiste à définir qui 

est "pauvre". Vivre dans un bidonville n'est pas synonyme de pauvreté : il y a toujours des ménages 

pauvres qui vivent en dehors du bidonville, et tous les ménages des bidonvilles ne sont pas pauvres. 

Mais la plupart des habitants d'un bidonville donné ont un niveau d'accès à l'eau et à l'assainissement 

comparable, ont un statut similaire en ce qui concerne la sécurité d’occupation (ou l'absence de 

sécurité d’occupation) et connaissent les mêmes niveaux de densité de population, indépendamment 

des revenus des ménages. Certains partenaires du projet CWIS se sont concentrés sur l'identification 

des ménages pauvres, qu'ils soient ou non situés dans un bidonville. D'autres partenaires ont d'abord 

défini ce qu'est un bidonville, puis ont utilisé cette définition pour prioriser leurs interventions dans 

les deux ou trois communautés de bidonville qui souffrent le plus de privations selon leur définition. 

Un bref résumé des différentes approches est illustré dans le tableau 3 ci-dessous : 

 

Tableau 3 : Résumé de l'échelle et de la fréquence de la collecte des données, pour l'identification des 

ménages pauvres et des communautés des bidonvilles 

 

 Kampala Lusaka Wai Warangal Narsapur Trichy Khulna Dakar 

Les pauvres 

/vulnérables sont 

cartographiés à 

l'échelle de la ville 

Oui Oui Oui6 Non Non Non Oui7 Non 

 
6 Un recensement de base a été effectué en 2015 pour comprendre la situation sanitaire de la ville, dans lequel des informations de 

base, DAL, GBV et une enquête intégrée DAL+GBV ont été réalisées. 
7 La cartographie de la pauvreté réalisée par la LIUPC a couvert toute la ville. 



Identifier les ménages pauvres et les communautés des bidonvilles 

Page|7 

 

Programme 

spécifique ou 

institutionnalisé 

/périodique ? 

Periodique 
Programme 

specifique 

Programme 

specifique 
Periodique Periodique Periodique 

Programme 

specifique 

Programme 

specifique 

 

Les endroits connus des bidonvilles de Narsapur sont des zones de basse altitude, le long des canaux 

et de la rivière. À Warangal, ils sont dispersés dans la ville mais se trouvent surtout près du lit de la 

rivière et des zones rocheuses.  

Tableau 4 : Bidonvilles notifiés et non notifiés 

 

A Lusaka, les bidonvilles se trouvent dans les "zones périurbaines" (PUA)’8 de la ville, loin du centre. 

Le fait de connaître les lieux peut être utile comme moyen supplémentaire de définir un bidonville. 

Mais à Khulna, Kampala et Trichy, les bidonvilles sont simplement dispersés dans la ville. Dans toutes 

les villes, à l'exception de Kampala, les bidonvilles sont géographiquement définis : à Kampala, ils sont 

dynamiques et temporaires, se déplaçant souvent d'un endroit à l'autre. Par conséquent, à Kampala, 

il est plus difficile de se fier aux données gouvernementales, car elles sont rapidement rendues 

obsolètes. Dans les autres villes, les données gouvernementales sont un point de départ utile pour 

définir ce qui constitue un bidonville. 

 

Le gouvernement indien tient un registre officiel des bidonvilles, les désignant comme "notifiés" (par 

opposition à "non notifiés"). Il existe un processus officiel de "notification" des bidonvilles, 

conformément aux directives du gouvernement indien (voir l'encadré 2 pour le processus de 

notification des bidonvilles). Ce processus facilite le ciblage géographique. La notification permet aux 

habitants des bidonvilles de recevoir des subventions et de bénéficier de programmes spéciaux de 

développement des infrastructures. Les bidonvilles situés sur des terres publiques ou des propriétés 

privées n'ont pas de régime foncier sûr et ne peuvent pas faire l'objet d'une notification. Tous les 

bidonvilles ne sont pas notifiés : à Warangal, environ la moitié le sont, et à Wai, tous les bidonvilles 

sont notifiés (voir tableau 4).  Le recensement de l'Inde définit en outre un bidonville comme une zone 

compacte d'au moins 300 personnes, soit environ 60 à 70 ménages dans des immeubles mal 

construits et encombrés, dans un environnement peu hygiénique, généralement avec des 

infrastructures inadéquates et dépourvu d'installations sanitaires et d'eau potable adaptées. Comme 

on peut le voir, la définition officielle d'un bidonville indien comprend de nombreuses 

caractéristiques, mais pas toutes, de la définition des Nations unies : la sécurité d’occupation, par 

exemple, n'est pas inclus9.  

 
8 Malgré la terminologie utilisée, les PUA de Lusaka se trouvent à l'intérieur des limites administratives de la ville et dans une partie 

de la ville. 
9 UN-Habitat, ed. The Millennium Development Goals and Urban Sustainability: 30 Years of Shaping the Habitat Agenda. Reprint. The 

State of the World’s Cities Report 3. London: Earthscan, 2007. 

 Narsapur Warangal Trichy Wai 

Notifié 48 91 154 2 

Non notifié 0 92 108 0 
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La Narsapur Municipal Corporation (NMC) et la Greater Warangal Municipal Corporation (GWMC) 

disposent toutes deux d'une "S-line" (sanitation line), mise en place en collaboration avec l'ASCI avant 

le début du projet CWIS, grâce à laquelle les résidents peuvent appeler et déposer des plaintes 

concernant les problèmes sanitaires de leur quartier. Cette ligne, combinée à toutes les données 

d'enquête du gouvernement central, était la seule méthode dont ils disposaient pour recueillir des 

données sur les problèmes sanitaires dans les bidonvilles. La S-line n'est pas spécifiquement orientée 

vers les ménages pauvres. En partenariat avec l'ASCI, le NMC et le GWMC ont collecté des données 

pour mieux déterminer où mettre en place les interventions, ainsi que pour recueillir des données sur 

la meilleure façon de concevoir les interventions. Il s'agissait d'une "cartographie de la vulnérabilité" 

de tous les bidonvilles des deux villes, par le moyen d'un exercice de test d’approximation, mais en 

raison des contraintes de temps, les données ont été recueillies par le biais de discussions de groupes 

de réflexion. Sur la base des observations des groupes de discussion, l'ASCI a classé tous les 

bidonvilles comme étant très, moyennement ou faiblement vulnérables, puis a mené des enquêtes 

auprès des ménages dans les 25 bidonvilles classés comme très vulnérables. Cette enquête 

comprenait des variables couvrant à la fois le statut socio-économique (SSE) et l'évaluation des 

besoins en matière d'assainissement (voir le tableau 5 pour les indicateurs du SSE ; voir la note de bas 

de page n° 3 de cette série pour une discussion sur les méthodes d'évaluation des besoins en matière 

d'assainissement dans les huit villes). Le GWMC et le NMC prévoient tous deux de faire de cette 

 
10 Aditi R. No slum notified in Chennai after 1985. [Accessed 4 August 2017]; The Hindu. 2016 Sep 12; Available at: 

http://www.thehindu.com/todays-paper/tp-national/tp-tamilnadu/No-slum-notified-in-Chennai-after-1985-

Report/article14634237.ece 
11 Murthy SL. Land security and the challenges of realizing the human right to water and sanitation in the slums of Mumbai, India. 

Health and Human Rights Journal. 2012;14(2):61–73. 
12 Kranthi N, Rao KD. Security of tenure and protection against evictions of slum dwellers: a case of Hyderabad. Institute of Town 

Planners India Journal. 2010;7(2):41–49. 

Encadré 2 :  Processus de notification des bidonvilles par le Gouvernement Indien 

Gouvernement de l'Inde (GoI) : Processus de notification des bidonvilles 

Les bidonvilles sont définis comme des zones où les bâtiments sont à tous égards impropres à 

l'habitation humaine en raison de leur délabrement, de leur surpeuplement, d'une disposition et d'une 

conception défectueuses, de l'étroitesse ou de la mauvaise disposition des rues, du manque de 

ventilation, de lumière, d'installations sanitaires ou de toute combinaison de ces facteurs qui sont 

préjudiciables à la sécurité, à la santé et à la moralité (loi de 1956 sur l'amélioration et la suppression 

des zones de bidonvilles). En Inde, les "bidonvilles" relèvent de la compétence des États et la notification 

des bidonvilles en Inde est déterminée par les politiques au niveau des États, d'où une grande 

hétérogénéité dans le processus de notification. Une fois notifiés, les bidonvilles sont développés grâce 

à la mise en place des infrastructures nécessaires et d'autres aménagements, tels que des subventions 

alimentaires. Les dates limites sont fixées par le gouvernement de l'État : au Tamil Nadu, les habitants 

des bidonvilles qui se sont installés avant 1985 peuvent être notifiés10 ; au Maharashtra, la date limite 

est fixée à 200011 ; dans l'Andhra Pradesh, tout bidonville installé depuis plus de cinq ans peut être 

notifié.12 
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enquête ménage un exercice annuel, afin de suivre les progrès réalisés dans ces bidonvilles ciblés 

(voir tableau 6). 

La Trichy City Corporation (TCC) collecte des données sur les bidonvilles liés à la Swachh Bharat 

Mission (SBM) (voir tableau 6). En collaboration avec la TCC, l'IIHS a mis en place une enquête de base 

sur la santé humaine dans tous les bidonvilles de Trichy (voir tableau 5 pour les indicateurs SSE 

utilisés). Cette base de référence leur permet de mener un test de vulnérabilité par approximation et 

d'identifier les lacunes en matière d'accès à l'assainissement. En complément de l'enquête de santé 

publique, ils ont mené une enquête d'observation des installations et de l'état des toilettes 

communautaires (TC) et des toilettes publiques (TP). En 2019, ils ont lancé une enquête auprès des 

travailleurs du secteur de l'assainissement, afin d'en savoir plus sur le statut socio-économique de ces 

travailleurs et de concevoir des interventions directement axées sur eux. Les données sur les toilettes 

communautaires, les toilettes publiques, et les travailleurs de l'assainissement seront principalement 

utilisées pour concevoir des interventions, bien que les enquêtes sur les toilettes communautaires 

puissent également servir de base de référence pour le suivi. 

La CEPT estime qu'il est préférable de définir les ménages comme des groupes "vulnérables" plutôt 

que "pauvres". Ils utilisent le terme "vulnérable" au lieu de "pauvre" car il permet de couvrir un groupe 

plus large de personnes qui ne disposent pas des équipements de base. Cette définition de vulnérable 

a été élaborée à partir de recherches approfondies sur le terrain, y compris de multiples conversations 

avec des responsables du WMC. Ils définissent les groupes vulnérables comme ayant des dépenses 

mensuelles inférieures au seuil de pauvreté (tel que défini par le gouvernement indien), ne disposant 

pas d'un espace suffisant pour la construction de toilettes individuelles, ou étant situés dans des 

zones inaccessibles ou surpeuplées. Il n'y a que deux bidonvilles à Wai, et ils n'abritent que 3% de la 

population, donc l'identification des lieux prioritaires n'a pas posé de problème. En collaboration avec 

le WMC, la CEPT a créé un algorithme de cartographie des ménages, des TC et des TP vulnérables, en 

utilisant les données déjà en possession du WMC, complétées par la validation des observations des 

responsables du WMC sur le terrain et des membres de l'équipe de la CEPT (voir tableau 6). En outre, 

en 2015, le WMC et la CEPT ont mis en œuvre une enquête de référence à l'échelle de la ville, 

comprenant des questions sur le statut socio-économique, l'accès à l'assainissement, les préférences 

des ménages en matière d'assainissement, ainsi que le caractère abordable et la volonté à payer pour 

l'amélioration des installations sanitaires (les indicateurs du statut socio-économique sont énumérés 

dans le tableau 5). 

Le gouvernement bangladais a établi une norme pour l'identification des ménages pauvres, basée sur 

le seuil de pauvreté alimentaire et les dépenses des ménages : Les ménages "extrêmement pauvres" 

ont des dépenses totales égales au seuil de pauvreté alimentaire, tandis que les ménages 

"modérément pauvres" ont des dépenses alimentaires égales au seuil de pauvreté alimentaire. Le 

projet de communication sur l'amélioration des moyens de subsistance des pauvres en milieu urbain 

(LIUPC), un effort conjoint entre le gouvernement du Bangladesh et les Nations unies, définit les 

ménages pauvres en utilisant leur propre cartographie participative de la pauvreté, dans laquelle ils 

mesurent 16 indicateurs. Ils ont effectué une cartographie de la pauvreté au niveau des quartiers pour 

l'ensemble de Khulna, et ont utilisé une somme pondérée de ces 16 indicateurs pour créer un score 
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d'indice et considérer comme "pauvres" les quartiers ayant les scores les plus bas. La SNV prend 

également en compte cette cartographie de la pauvreté ; en outre, elle collecte ses propres données 

d'enquête sur la possession d'actifs, la construction matérielle du logement et l'accès aux services 

publics pour mener ses propres tests de moyens indirects, en créant un indice de richesse. Leur indice 

de richesse est ensuite utilisé pour estimer les quartiles de richesse, le quartile le plus bas étant 

considéré comme pauvre (voir tableau 5). La SNV a également mené des missions de repérage et des 

études de cartographie communautaire, dans trois quartiers sélectionnés, pour des évaluations plus 

détaillées. La Khulna City Corporation (KCC) a collaboré à tous ces efforts de collecte de données, et 

la SNV a partagé avec la KCC une base de données et des résultats sur l'identification des ménages 

pauvres, l'accès à l'assainissement et les comportements en matière d'assainissement. Mais 

actuellement, il y a eu des difficultés concernant la disponibilité du personnel pour assumer la 

responsabilité de la maintenance de la base de données. 

À Lusaka, les bidonvilles sont définis comme des communautés de personnes qui exercent un emploi 

informel, ont un accès limité aux services et vivent dans des zones sans planification urbaine. Les 

bidonvilles sont denses, et la majorité des habitants de Lusaka y vivent. LWSC a procédé à une 

évaluation rapide au début de ses politiques en faveur des pauvres, afin de donner une image de base 

de qui et où se trouvent les pauvres à Lusaka. En outre, LWSC dispose d'un personnel qui peut les 

aider à cibler les communautés, comme des agents de vérification et des préposés aux kiosques à 

eau, qui connaissent la communauté locale et peuvent dire à LWSC quels sont les ménages qui sont 

pauvres (voir tableau 5). LWSC mène actuellement un exercice de cartographie de l'assainissement 

par SIG et continue à recueillir des informations par l'intermédiaire des organisations 

communautaires, des églises et des ONG basées dans les PUA. Il développe également un système 

intégré de suivi et d'évaluation (S&E) pour suivre les progrès dans les zones de bidonvilles, pour 

réaliser les progrès de leur plan Vision 2030 et pour atteindre les objectifs mondiaux de 

développement de l'assainissement. Ce système de suivi et d'évaluation est actuellement en cours de 

test (voir le tableau 6). 

À Kampala, selon la KCCA, la règle générale est que les pauvres vivent dans des "établissements 

informels" (aussi appelés bidonvilles), dans des structures semi-permanentes ou temporaires, sans 

sécurité d’occupation (la plupart d'entre eux sont locataires). Officiellement, la stratégie pro-pauvres 

de 2006, publiée par le ministère de l'eau et de l'environnement et adoptée par la National Water and 

Sewerage Corporation (NWSC), définit les ménages pauvres en fonction de leurs caractéristiques 

socio-économiques. Pour être considéré comme "pauvre", un ménage doit remplir au moins quatre 

des critères suivants: 

1. Survivre avec moins de 1,3 USD/jour et ne pas posséder de terres  

2. Vivre dans des établissements informels 

3. Vivre dans des structures d'hébergement de qualité inférieure et temporaire 

4. Ne disposent pas de raccordements privés à l'eau  

5. Acheter principalement de l'eau auprès de vendeurs et/ou se procurer de l'eau de source 

6. Gagner des revenus irréguliers  
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7. Densité de population de 400 personnes/hectare (contre 73 personnes/hectare pour le grand 

Kampala) 

Ces définitions sont à l'opposé de celles de l’Uganda Bureau of Statistics (UBOS), qui a défini son 

propre seuil de pauvreté, basé sur les dépenses mensuelles totales de santé publique, et qui 

considère que les personnes de santé publique pauvres sont celles dont les dépenses totales sont 

inférieures à ce montant. Water for People (WfP), en partenariat avec la KCCA, a mis en place une 

enquête pour tester les approximations en utilisant des indicateurs secondaires tels que la possession 

d'actifs (radio, TV, téléphones portables) et les dépenses totales de santé (voir tableau 5). À l'avenir, 

l'équipe de la KCCA prévoit de contrôler ces indicateurs, certains de façon régulière et d'autres 

périodiquement, afin de suivre les améliorations des services d'assainissement pour les ménages 

pauvres (voir tableau 6). Des ressources spécifiques devront être identifiées pour la collecte de 

données sur les indicateurs périodiques, bien que la KCCA ait l'intention d'utiliser les structures 

gouvernementales existantes pour aider à la collecte de données, comme le personnel de l'inspection 

sanitaire, afin de réduire les coûts.  

Au Sénégal, OXFAM a mené la première enquête de cartographie des ménages les plus vulnérables à 

Dakar, dans le cadre d'un programme appelé "Programme de Structuration du Marché des Boues de 

Vidange" (PSMBV, 2012-2017). Cet exercice de cartographie s'est concentré sur le risque d'inondation 

en tant que déterminant principal de la vulnérabilité ; l'objectif était d’identifier les zones de la ville les 

plus touchées par les inondations. Une partie du PSMBV a été consacrée à l'amélioration des 

conditions d'assainissement pour les ménages les plus vulnérables dans les quartiers de Pikine et de 

Guédiawaye13, qui ont été identifiés comme présentant le risque d'inondation le plus élevé. Les 

indicateurs du SSE utilisés pour les tests d’approximation figurent dans le tableau 5 ; des données sur 

les services d'assainissement ont également été recueillies, notamment sur l'accès à l'assainissement, 

l'âge et les coûts des ouvrages. Il est prévu de poursuivre la collecte de ces indicateurs à une fréquence 

régulière, afin de suivre les progrès. 

Les définitions des ménages "pauvres" varient d'une ville à l'autre du CWIS, tant en ce qui concerne la 

manière dont le terme "pauvre" est défini que la personne qui le définit. Pour les organisations 

partenaires du projet CWIS à Wai, Lusaka et Kampala, les normes du gouvernement national sont 

utilisées en combinaison avec les évaluations locales pour identifier les ménages pauvres. Les 

évaluations locales comprennent des règles empiriques, des lieux connus, des données d'enquête sur 

les ménages ou des relations directes avec les membres de la communauté14.  L'utilisation de règles 

empiriques, de lieux connus et de relations directes est rapide mais douteuse : elle peut être imprécise 

dans les villes et les grandes agglomérations. Les règles empiriques, telles que l'identification par 

l'observation des logements temporaires ou des conditions de surpeuplement, peuvent être 

facilement observées lors d'une mission de repérage, mais nécessitent une généralisation basée sur 

des données limitées (uniquement ce qui est visible depuis la rue). Pour les partenaires de projets 

 
13 Ces deux zones se situent en dehors de la limite administrative de la ville de Dakar, mais sont généralement considérées comme 

faisant partie de l'aire métropolitaine de Dakar, et de la région de Dakar. Un pourcentage beaucoup plus élevé de résidents dans ces 

deux zones dépendent d'installations sanitaires sans égout que dans la ville de Dakar. 
14 Par "relations directes", nous entendons les employés, les contractants fournissant des services réguliers ou les affiliations 

organisationnelles avec l'organisation LWSC. Par exemple, LWSC a une relation directe avec les kiosques d'eau dans les bidonvilles. 
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subventionnés par le CWIS, le ciblage géographique est soumis à la partialité de la personne qui 

identifie les bidonvilles ; bien qu'il soit peu probable que les bidonvilles soient mal identifiés, certains 

peuvent passer inaperçus, et les plus vulnérables ne se voient pas toujours accorder la plus haute 

priorité. Le ciblage communautaire est soumis à la partialité de la personne à laquelle le projet est lié 

; la personne donnera sa connaissance de la communauté locale, mais il est difficile de comparer les 

différentes communautés et il se peut qu'il ne saisisse pas tous les ménages de sa communauté. Le 

test d’approximation est plus objectif et plus complet, mais il est également coûteux et demande 

beaucoup de temps. En outre, il peut ne pas être pratique si les bidonvilles ne sont pas stationnaires, 

comme c'est le cas à Kampala. Les données gouvernementales sont gratuites et peuvent être plus 

objectives, mais elles peuvent aussi ne pas être disponibles à la résolution spatiale requise, comme 

c'est le cas en Zambie. Le choix des approches mises en œuvre n'est pas toujours simple, mais c'est 

un choix important, car il permet de définir qui bénéficiera d'une intervention en faveur des pauvres, 

et qui n'en bénéficiera pas.  

 

Tableau 5 : Indicateurs du statut socio-économique (SSE) utilisés par chaque partenaire de projet subventionné par le 

CWIS 

 Narsapur & Warangal Trichy Wai Khulna 

Collecte de 

données 
ASCI IIHS CEPT SNV 

Indicateurs 

ménages 

Statut du régime foncier 

Statut de 

locataire/propriétaire de 

la maison 

Revenu mensuel moyen 

Taux d'alphabétisation 

Caste prévue 

Tribu prévue 

Présence de personnes à 

capacité différente 

Présence d'un troisième 

sexe 

Statut de migrant 

Profession 

Genre du chef du ménage 

Raccordements directs à 

l'alimentation en eau 

Fréquence de 

l'approvisionnement en 

eau 

Drainage des eaux 

pluviales 

Accès à des latrines 

individuelles 
 

Statut du régime foncier 

Statut de 

locataire/propriétaire de la 

maison 

Paiement de l'impôt 

foncier 

Type de matériau du 

logement 

Taille du ménage 

Profession 

Revenu mensuel des 

ménages 

Détention de véhicules 

personnels 

Religion, caste et langue 

parlée 

Accès à l'assainissement 

Stockage (pour les 

systèmes d’assainissement 

autonome) 

Services d'assainissement 

Raccordement à l'égout 

Prix de la vidange 

(camion/manuel) 

Problèmes de santé en 

été/saison des pluies 

Type de localité 

(bidonville/non-

bidonville) 

Propriété des 

terres 

Statut de 

locataire/propriétai

re de la maison 

Type de maison 

Taille des ménages 

Profession 

Revenu mensuel de 

santé publique 

Dépenses 

mensuelles de 

santé publique 

Compte bancaire 

Accès à 

l'assainissement 

 

 
 

Propriété de biens 

(télévision, 

réfrigérateur, 

véhicule, animal 

domestique, etc.) 

Emploi 

Revenu 

Éducation 

(fréquentation 

scolaire) 

Logement 

Régime foncier 

Expulsion 

Propriété foncière 

Occupation 
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Indicateurs 

communau

taires 

Incidence des inondations 

Longueur des routes 

accessibles 

Éclairage public 

Établissements de santé 

Anganwadis (écoles 

maternelles 

gouvernementales) 

Organisation 

communautaire (CBO) 

Incidence des inondations 

Points d'eau publics 

Réseau d'égouts 

TC (distance, installations, 

coût, heures d'ouverture)  

Gestion des déchets 

solides 

Fréquence de l'évacuation 

des eaux pluviales 

Nombre/densité des 

bidonvilles 

Statut de notification des 

bidonvilles 

L'âge des bidonvilles 

Éclairage public 

Les écoles maternelles 

publiques 

Les écoles primaires 

Établissements de santé 

Centre communautaire 

ONG travaillant dans les 

bidonvilles 

Groupes d'entraide (SHG) 

Institutions religieuses 

N/A 

  
Accès routier 

Accès aux égouts 

Services de gestion 

des déchets solides 

Accès à 

l'assainissement 

Accès à l'électricité 

Accès à 

l'approvisionneme

nt en eau 

Présence d'un 

éclairage public 

 

 

 

Catégorisa

tion des 

SSE 

Tous les indicateurs sont 

notés soit sur une échelle 

binaire, soit sur une 

échelle à trois points pour 

déterminer la 

vulnérabilité du bidonville 

Une religion majoritaire 

dans le bidonville 

La grande caste dans le 

bidonville 

Langue principale parlée 

dans le bidonville 

N/A 

 
 

Les ménages sont 

divisés en quintiles 

de richesse basés 

sur la propriété des 

actifs et l'accès aux 

services publics 

 

 Lusaka Dakar Kampala 

Collecte de 

données 
ZamStats15 and LWSC ONAS, OXFAM, and H2O Engineering KCCA and WfP 

Indicateurs 

ménages 

ZamStats : 

Taille des ménages et leur 

chef 

Éducation 

Emploi et chômage 

Revenus des ménages 

Dépenses des ménages 

Actifs des ménages 

Conditions de logement 

Accès aux installations 

Caractéristiques du chef de ménages 

Revenus du ménage 

Profil de la pauvreté 

Frais quotidiens  

Dette des ménages / Epargne des 

ménages 

Capacité d'investissement financier des 

ménages 

Volonté à payer pour l'assainissement 

WfP : 

Propriété des actifs (radio, 

télévision, téléphones 

portables)  

Dépenses de santé 

 

Par KCCA : 

Propriété des biens 

Type de propriété 

Population moyenne par type 

 
15 Enquête nationale du gouvernement zambien 
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Santé et nutrition des 

enfants  

Rôle des femmes dans la prise de 

décision  

Accès à l'assainissement 

Risque d'inondation 

Installations de gestion de l'eau 

Source de financement pour 

l'assainissement 

Installations sanitaires 

primaires et secondaires 

Condition structurelle 
 

Indicateurs 

communau

taires 

ZamStats : 

Accès à l'eau courante 

Accès à la route 

goudronnée 

Amélioration de l'accès à 

l'approvisionnement en 

eau 

l'âge et les coûts des ouvrages 

KCCA : 

Installation sanitaire partagée 

Accès routier 

Catégorisa

tion des 

SSE 

LWSC : 

Structures 

communautaires dans 

des zones cibles pour 

identifier les ménages 

pauvres. LWSC a du 

personnel qui est placé 

dans des communautés 

telles que les opérateurs 

de kiosques d'eau 

Basé sur le risque d'inondation  

 

 

Tableau 6 : Efforts de suivi institutionnalisés par les autorités sanitaires locales concernant l'accès à l'assainissement des 

ménages pauvres, avant et après le lancement du projet CWIS.16 

Note : 

Initiatives des villes : Efforts institutionnels de collecte de données avant le lancement de la subvention du projet 

de la FBMG. Ces efforts peuvent avoir été faits en collaboration avec les partenaires de la subvention de projet. 

Initiatives institutionnalisées du CWIS : Il s'agit d'initiatives de collecte de données ciblant ou incluant les 

pauvres. Elles se déroulent pendant que le projet de la FBMG se poursuit, mais elles montrent un certain niveau 

d'intégration dans les procédures standard de l'autorité sanitaire locale. 

 
Narsapur and Warangal Trichy 

 

Initiatives de la ville 

[Avant l’investissement 

CWIS] 

Initiatives CWIS 

institutionnalisées 

Initiatives de la ville 

[Avant l’investissement 

CWIS] 

Initiatives CWIS 

institutionnalisées 

Fréquence En cours Annuelle Annuelle Annuelle 

 
16 L'ONAS n'a pas été inclu car il est actuellement en phase d'institutionnalisé les résultats passés du PSMBV (2012-2017, financé par 

FBMG) dans la nouvelle stratégie PNDDAA (2020-2025). 
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Objet 

(i) Initiatives du 

gouvernement central 

indien17  

(ii) Sanitation Line (S-Line) 

: numéro de téléphone 

pour les plaintes des 

résidents concernant 

l'hygiène 

Enquête ménage 

dans les bidonvilles : 

Suivi des 

améliorations de 

l'assainissement 

Initiatives du 

gouvernement central 

indien 

Enquête ménage 

dans les bidonvilles : 

Suivi des 

améliorations de 

l'assainissement 

 
Khulna Wai 

 
Initiatives des villes 

[Avant l'investissement 

CWIS] 

Initiatives 

institutionnalisées du 

CWIS 

Initiatives des villes 

[Avant l'investissement 

CWIS] 

Initiatives 

institutionnalisées du 

CWIS 

Fréquence Unique Limitée En cours En cours 

Objet 

(i) Identification / 

localisation des ménages 

pauvres 

(ii) Évaluation de 

l'assainissement pour la 

conception 

d'interventions en faveur 

des pauvres 

 

[Aucune] 

(i) Initiatives du 

gouvernement central 

indien 

ii) Collecte de données 

SIG pour les 

indicateurs de 

vulnérabilité 

(emplacement des 

bidonvilles, détenteurs 

de cartes BPL) 

Analyser les données 

géospatiales et créer 

des cartes de 

vulnérabilité qui 

peuvent être mises à 

jour périodiquement 

 
Lusaka Kampala 

 
Initiatives des villes 

[Avant l'investissement 

CWIS] 

Initiatives 

institutionnalisées du 

CWIS 

Initiatives des villes 

[Avant l'investissement 

CWIS] 

Initiatives 

institutionnalisées du 

CWIS 

Fréquence 
Irrégulier - à quelques 

années d'intervalle 
En cours Tous les 5 ans En cours 

Objet 

(i) Enquête nationale sur 

les conditions de vie 

ZamStats : Évaluation de 

l'assainissement  

(ii) les structures 

communautaires : 

Identification/ localisation 

des ménages pauvres  

Système intégré de 

suivi et d'évaluation 

pour suivre les 

progrès accomplis 

dans la réalisation de 

la Vision 2030 et des 

ODD mondiaux. 

(Actuellement en 

phase de test) 

Unité SIG sous la 

direction de 

l'aménagement du 

territoire : 

Identification/ 

localisation des 

bidonvilles 

Enquête ménage 

dans les bidonvilles : 

Suivi des 

améliorations de 

l'assainissement 

Conclusion 

Les autorités sanitaires des villes CWIS, et les projets de subvention CWIS ont utilisé une combinaison 

d'approches pour identifier les ménages ou les communautés de bidonvilles qu'ils allaient cibler avec 

leurs interventions. Ces approches comprenaient des critères de certification gouvernementaux, tels 

que le processus de notification pour les bidonvilles en Inde. Elles ont également inclus leurs propres 

 
17 Notification des bidonvilles ; cartographie des taxes foncières ; cartographie des BPL ; SBM ; National Urban Livelihoods Mission 

(NULM) 
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collectes de données, soit par des missions de repérage, des enquêtes sur les ménages, des groupes 

de discussion, ou des conversations directes avec des contacts établis dans la communauté. Ces 

efforts de collecte de données ont souvent servi deux objectifs : l'identification des bénéficiaires et 

l'évaluation des services d'assainissement et des comportements actuels. La compréhension des 

services et des comportements était importante pour concevoir des interventions en faveur des 

pauvres (le point central de la fiche d'apprentissage 3 : Politiques et interventions en faveur des 

pauvres).  

Si les définitions des bidonvilles ou de ce qui constitue un ménage "pauvre" peuvent varier d'une 

juridiction à l'autre, de nombreux problèmes de données restent les mêmes. L'ASCI, la CEPT et l'IIHS 

ont toutes eu des difficultés liées à l'exactitude des données et au temps nécessaire pour les collecter. 

Le LWSC a fait état de limites dans les données disponibles (données disponibles pour seulement un 

tiers des PUA), ce qui rend difficile l'identification des ménages pauvres dans toute la ville. Khulna et 

Kampala n'ont pas fait état de difficultés spécifiques liées à la collecte des données. 

Certains des résultats et des produits des approches utilisées pour identifier les ménages pauvres et 

les communautés des bidonvilles ont été examinés ici, y compris certains des défis de la collecte de 

données. La comparaison des coûts et de l'utilité relative des informations obtenues par chaque 

approche est encore incertaine et mérite d'être approfondie. Il pourrait s'agir d'une comparaison des 

méthodes d'identification des ménages pauvres ou des bidonvilles, par le biais d'enquêtes sur les 

ménages, par rapport à un ciblage plus rapide mais peut-être plus biaisé des communautés, par 

exemple. Cela serait utile pour les futurs efforts d'interventions en faveur des pauvres dans les villes 

du CWIS, ainsi que dans d'autres lieux. 
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